
Les zones sèches couvrent 41 % de la surface terrestre, 
produisent 44 % des cultures, et plus de 2 milliards de 
personnes et la moitié du bétail mondial y vivent. Les 
zones sèches sont souvent des régions caractérisées 
par une pénurie d'eau, mais avec une biodiversité 
immensément riche, comprenant certaines des espèces 
les plus emblématiques. Elles abritent également une 
des populations humaines caractérisées par une grande 
diversité culturelle, y compris certaines des plus grandes 
villes du monde. 

Les communautés rurales dans les zones sèches sont 
souvent plus pauvres qu'ailleurs et les terres sont plus 
vulnérables aux dégradations dues aux changements 
climatiques et aux activités anthropiques directes. Une 
mauvaise gestion peut conduire à la désertification. Nous 
savons comment gérer les zones sèches de manière 
durable, mais souvent, n'y parvenons pas dans la pratique ; 
les politiques et les systèmes agricoles doivent être 
transformés si nous voulons éviter la dégradation continue 
de la santé et de la productivité dans les zones sèches.

ZONES SECHES

Partie 2 CHAPITRE 12
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INTRODUCTION
Les zones sèches couvrent environ 41 % des 
continents.1 Elles servent le plus souvent à la 
production animale, dont les pâturages en occupent 
les trois quarts, tandis que près de 20 % sont utilisés 
pour l'agriculture pluviale et irriguée. Les zones 
sèches comprennent certaines des zones les plus 
productives de la planète, mais aussi certaines des 
plus fragiles, où des modifications mineures des 
conditions peuvent entraîner des changements 
écologiques dramatiques et par la suite du bien-
être humain. Aujourd'hui, les zones sèches sont de 
plus en plus menacées par la surexploitation des 
ressources, une mauvaise gestion et le changement 
climatique. La dégradation des zones sèches coûte 
chaque année aux pays en développement environ 4 
à 8% de leur produit intérieur brut.2 La compréhension 
du fonctionnement des zones sèches est essentielle 
pour assurer leur gestion durable à long terme. Voici 
résumées certaines caractéristiques biophysiques et 
sociales essentielles des paysages des zones sèches, 
notamment :

• Le manque d'eau et son imprévisibilité

• La vie spécialisée des sols adaptée à la sécheresse 

et aux conditions extrêmes

• Le rôle sous-jacent du feu dans la formation de 

nombreux écosystèmes des zones sèches

• La capacité d'adaptation des espèces et les 

interactions écologiques dans les régions arides

• L'adaptation sociale et culturelle à la vie dans  

les zones arides

• La vulnérabilité au changement climatique

Les zones sèches sont définies de diverses 
façons, même au sein des Nations Unies. Ici, 
c'est l'indice d'aridité (IA) qui est utilisé : le 
rapport entre la moyenne des précipitations 
annuelles et l'évapotranspiration potentielle. 
Entre 0,5 et 0,65, les zones sèches sont 
classées comme sèches ou subhumides, et sont 
souvent dominées par des savanes à feuilles 
larges, parfois avec des bosquets assez denses, 
ou par des graminées vivaces. 

Les zones sèches et subhumides représentent 
18 % des surfaces terrestres mondiales, tandis 

que les zones semi-arides (0,2 < IA < 0,5) 
représentent 20 % des surfaces terrestres avec 
une évapotranspiration potentielle entre 2 et 
5 fois supérieure à la pluviométrie moyenne. Les 
zones sèches (0,05 < IA < 0,2), environ 7 % des 
zones, ont une perte potentielle 
d'évapotranspiration au moins 20 fois 
supérieure à celle des précipitations moyennes 
réelles et permettent seulement un 
développement minimal de la végétation.67 
D'après ces définitions, les zones arides 
couvrent entre 39 et 45 % de la surface terrestre 
de la planète.

1. Le manque d'eau et son 
imprévisibilité 

Les zones sèches sont des zones arides, semi-arides 
et subhumides3 qui reçoivent moins de précipitations 
que la demande évaporative, et la production végétale 
y absorbe donc une quantité limitée d'eau pendant au 
moins une partie substantielle de l'année. La pénurie 
d'eau a façonné les écosystèmes des zones sèches, 
leur biodiversité et les cultures humaines qui s'y sont 
installées.4 La distinction entre les terres arides et les 
déserts est complexe, les déserts hyper-arides étant 
généralement exclus de la définition des terres arides 
; de légers changements dans la gestion des zones 
sèches peuvent entraîner la formation de déserts 
(désertification). 

Les caractéristiques des zones sèches sont 
également influencées par l'extrême imprévisibilité 
des précipitations. Au fur et à mesure que le climat 
devient plus sec, les conditions météorologiques 
tendent à devenir plus incertaines avec une grande 
variabilité d'une année à l'autre. Les données sur les 
précipitations sur une période de 30 ans provenant du 
bassin de Zarqa, dans la région de Baadia en Jordanie, 
montrent une pluviométrie moyenne d'environ 
270 mm par an avec un minimum de 50 mm pour 
les années les plus sèches et un maximum de 
600 mm pour les plus humides.5 Cette différence 
entre le minimum et le maximum (X 12) n'est pas 
rare dans les zones sèches. Une telle variabilité dans 
les climats humides causerait un stress écologique 
sévère, mais dans les zones sèches, diverses espèces 
s'y sont adaptées au fil du temps, y compris par 
des comportements opportunistes pour profiter de 
l'humidité lorsqu'elle est disponible.

Encadré 12.1 : Définir les zones arides
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2. Vie spécialisée des sols
Les écosystèmes du sol des zones sèches et leurs espèces 
ont développé des interactions spécialisées en réponse à 
des conditions difficiles. Dans les savanes, par exemple, 
les termites jouent un rôle essentiel dans le recyclage 
de la matière organique et le maintien de la porosité du 
sol, en particulier pour les sols les plus secs et les plus 
pauvres en éléments nutritifs. Dans de nombreuses zones 
arides, la végétation se développe plus vigoureusement et 
résiste mieux à la sécheresse autour des termitières.9 Les 
bactéries dans les intestins des grands herbivores jouent 
un rôle similaire dans le maintien de la fertilité des sols, 
en digérant la végétation et en accélérant le processus 
du cycle nutritif ; cette interdépendance entre les grands 
animaux, les insectes et les prairies est à l'origine de 
certains des paysages les plus appréciés au monde, 
comme le Serengeti en Tanzanie et la steppe asiatique.

Parallèlement, les sols des zones sèches sont confrontés à 
toute une variété de problèmes de gestion importants qui 
sont caractérisés ou amplifiés par les conditions sèches, y 
compris l'encroûtement, le compactage, le drainage restreint 
des sols, l'érosion éolienne et hydrique, une faible fertilité et 
des sols superficiels, pierreux, salés ou sodiques.10 

3. Rôle sous-jacent du feu
Les feux d'origine naturelle sont une autre caractéristique 
définissant de nombreuses zones sèches. Les régimes 
naturels des feux ont entraîné de nombreuses adaptations 
écologiques dans la mesure où la suppression ou la 
modification des régimes d'incendie peuvent entraîner des 
changements écologiques importants et souvent nuisibles. 
Certaines plantes des zones sèches ont besoin du feu 
pour leur croissance ou leur reproduction, y compris de 
nombreuses graminées qui se rétablissent plus rapidement 
que les arbustes après des incendies, ou les espèces qui 
ont besoin de chaleur pour que leurs graines germent. 
Lorsqu'il y a moins d'incendies, cela peut conduire à une 
augmentation à moyen terme de la biomasse ligneuse,11 
souvent au détriment de la productivité de l'écosystème et de 
la biodiversité globale. Ces diminutions peuvent également 
générer une grosse masse de combustible qui risque de 
provoquer des incendies plus sévères et écologiquement 
nocifs, ainsi qu'une invasion d'espèces exotiques.12

Le feu sert fréquemment d'outil de gestion dans les 
systèmes de production des terres arides, par exemple pour 
stimuler la croissance de nouveaux pâturages ou éliminer 
les broussailles qui peuvent héberger des parasites. Dans 
certaines parties de l'Afrique de l'Est, les efforts visant 
à supprimer les pratiques traditionnelles de gestion des 
incendies ont entraîné une vaste prolifération de buissons et 
le retour de la mouche tsé-tsé, porteuse de maladies, qui a 
rendu de vastes zones de prairie inaccessibles aux troupeaux 
domestiques.13D'un autre côté, l'usage continuel du feu peut 
modifier la disponibilité de nutriments et la composition 

spécifique,14 ce qui fait de la gestion du feu l'une des tâches 
primordiales pour préserver la santé des terres sèches dans 
de nombreuses régions.

4. Capacité d'adaptation des espèces 
et interactions écologiques 
La biodiversité des terres arides est souvent relativement 
faible, bien qu'il existe des exceptions comme la 
végétation de plantes grasses du karoo (Karoo Succulent) 
en Afrique australe. En outre, des études récentes sur 
des terres arides apparemment pauvres en espèces (p. 
ex. au Sahara)15 ont permis de trouver des niveaux plus 
élevés d'endémisme et de diversité qu’on ne le pensait. 
Les espèces développent des stratégies physiologiques16 
et comportementales17 pour faire face aux variations 
dramatiques de la température, de la sécheresse et des 
incendies. On a reconnu quatre catégories principales 
d'adaptation : fuite de la sécheresse (espèces qui 
migrent en quête d'eau et de végétation), évasion 
(plantes aux racines profondes), résistance (cactus qui 
stockent l'eau) et endurance (grenouilles en sommeil en 
période de sécheresse). Par exemple, certaines plantes 
ont développé la capacité de stocker de l'eau dans les 
racines ou les feuilles, de s'enraciner profondément à 
la recherche d'eau ou de rester en sommeil pendant la 
saison sèche. De même, certains animaux des zones 
arides répondent au manque d'eau par des adaptations 
physiologiques ; certains estivent (plongent en sommeil 
prolongé) pendant la saison la plus sèche, tandis que 
d'autres migrent vers des régions plus humides.18 Les 
immenses troupeaux qui pâturent dans les plaines du 
Serengeti se précipitent vers les éclairs au loin, car les 
pluies d'orages stimulent la croissance des plantes. 
La recherche fournit des preuves empiriques que la 
biodiversité des zones sèches intactes contribue au 
fonctionnement de l'écosystème19 et que la diversité 
des plantes accroît la multifonctionnalité dans les zones 
sèches.20 Les croûtes biologiques des sols, constituées 
de cyanobactéries, de champignons, de lichens et de 
mousses, forment la couverture dominante de vastes 
zones et jouent un rôle important, quoique encore mal 
compris, dans l'écologie des milieux en zones sèches.21

La biodiversité de nombreuses zones sèches est 
fortement menacée. Deux grandes espèces de 
mammifères des zones sèches sont désormais éteintes 
à l'état sauvage : l'oryx algazelle (Oryx Dammah) et le 
cerf du père David (Elaphurus davidianus), bien que ce 
dernier soit maintenant réintroduit en Chine. Soixante-
dix espèces de mammifères, d'oiseaux, de reptiles 
et d'amphibiens des zones sèches sont classées en 
voie d'extinction par l'UICN.22 Les cactus, les plantes 
emblématiques des zones sèches, font partie des 
groupes taxonomiques les plus menacés, avec près d'un 
tiers des espèces en danger, leur déclin étant lié à une 
pression humaine croissante.23
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5. Adaptation sociale et 
culturelle 
Les sociétés humaines qui ont prospéré dans les 
zones sèches depuis des siècles sont généralement 
très adaptées aux deux menaces que sont la 
pénurie d'eau et l'incertitude climatique. Les habits, 
les constructions et les modes de vie sont conçus 
de façon à réduire les difficultés rencontrées dans 
des conditions de pénurie d'eau. Les adaptations 
agricoles et pastorales aux zones arides incluent 
des stratégies telles que la plantation de cultures 
résistantes à la sécheresse ou des pratiques 
comme le captage de l'eau et l'irrigation sélective. 
Le cas échéant, les individus ou les communautés 
pratiquent le nomadisme régulier ou des migrations 
occasionnelles en réponse à des événements 
météorologiques à court terme ou à des 
changements climatiques à long terme. 

Les pasteurs bédouins en Jordanie ont 
traditionnellement utilisé la mobilité des troupeaux 
pour localiser les ressources à travers le pays, 
en profitant des différentes parcelles selon les 
conditions météorologiques dominantes, et en 
adoptant des stratégies opportunistes pour 
capitaliser sur les années les plus productives.25 Le 
peuple Sukuma en Tanzanie a réservé des zones 
(ngitili) pour le pâturage privé ou commun ou pour 
créer des réserves de fourrage utilisables lors des 
périodes de sécheresse.26 Le système Himadans 
de la péninsule arabique, établi pour arrêter et 
inverser la dégradation des terres, aujourd'hui 
largement abandonné, est l'une des plus anciennes 

Encadré 12.3 : Les pasteurs dans 
les zones arides de l'Ouganda

C'est le mois de juin à Moroto, un district aride au 
nord-est de l'Ouganda, et c'est le pic de la saison des 
pluies. Les agropastoralistes de l'ethnie Karimojong ont 
planté du sorgho dans les champs près de leurs 
maisons et les jeunes hommes se sont déplacés vers 
l'ouest avec leurs troupeaux de vaches, de moutons et 
de chèvres pour leur faire paître les pâturages 
saisonniers. Au cours de la saison des pluies, ces 
pâturages éloignés fournissent brièvement le fourrage 
le plus nutritif de l'année et sont devenus accessibles 
grâce à la présence d'eau de surface le long des voies 
migratoires. Les Karimojong utilisent des variétés de 
sorgho adaptées aux conditions locales, résistant à la 
sécheresse et aux maladies. Ils ont conduit des 
troupeaux également bien adaptés sur de grandes 
distances pour profiter de prairies inattendues et 
clairsemées. La pluviométrie dépasse ici les 800 mm 
par an en moyenne ; c'est plus qu'à Londres (750 mm) 
ou qu'à Paris (600 mm). Cependant, ce n'est pas le 
niveau de précipitations qui crée les zones sèches mais 
le potentiel de la terre à perdre son eau par évaporation 
et transpiration. La température annuelle moyenne de 
22°C à Moroto fait que les taux d'évapotranspiration 
sont élevés, c'est pourquoi la région est classée comme 
semi-aride. Puisque l'eau est source de vie, la capacité 
des écosystèmes des zones sèches à minimiser 
l'évapotranspiration (c.-à-d. capturer et stocker l'eau) 
détermine leur fonctionnement.30

Encadré 12.2 : Espèces de cactus 
à risque inhabituel d'extinction

Les cactus sont parmi les groupes taxonomiques de 
plantes évalués les plus menacés à ce jour, avec 31 % 
des 1 478 espèces évaluées considérées comme 
menacées d'extinction, démontrant les fortes pressions 
exercées sur la biodiversité dans les zones arides. La 
distribution des espèces menacées et les facteurs 
d'extinction sont différents de ceux d'autres groupes 
végétaux et chez les animaux. Les menaces les plus 
importantes proviennent de la conversion des zones 
sèches pour l'agriculture et l'aquaculture, leur collecte 
en tant que ressources biologiques pour les marchés 
commerciaux et le développement résidentiel et 
commercial. Les principaux moteurs du risque 
d'extinction sont la collecte illégale et non durable de 
plantes vivantes et de graines pour le commerce 
horticole et les collections ornementales privées, ainsi 
que l'éradication par l'élevage et l'agriculture des petits 
exploitants.24

formes de « zones protégées » dans le monde.27 Les 
pratiques d'élevage des zones sèches comprennent 
l'agroforesterie et les jachères qui conservent à la 
fois l'humidité et la fertilité du sol, des pratiques 
adoptées de plus en plus en Inde, par exemple.28 
De nombreuses études montrent comment 
l'agroforesterie crée des variations microclimatiques 
dans les champs et les fermes, au sein de paysages 
autrement vastes et relativement homogènes, 
lesquelles renforcent la biodiversité et peuvent 
contribuer à amortir les risques climatiques.29 

Alors que les humains et d'autres espèces ont 
développé des stratégies de survie face aux 
conditions les plus difficiles dans les zones sèches, 
ces modes de vie sont vulnérables au changement 
et à la détérioration. Les pratiques traditionnelles 
de gestion durable déclinent en raison d'une 
combinaison de changements sociaux, culturels 
et démographiques, d'une concurrence croissante 
autour des ressources naturelles et parfois d'un 
manque d'accès légal ou officiel aux terres. 
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6. Vulnérabilité au changement 
climatique
L'augmentation du nombre d'événements climatiques 
et leur aggravation rendront les zones sèches plus 
vulnérables aux changements écosystémiques et à la 
dégradation des terres. Entre 1951 et 2010, une légère 
augmentation de la fréquence, de la durée et de la 
gravité des sécheresses a été observée, en particulier 
en Afrique, alors que la fréquence des sécheresses 
diminue dans l'hémisphère nord.31 Contrairement à 
d'autres événements extrêmes, les sécheresses se 
développent lentement sur de vastes zones.32 Leurs 
impacts affectent tout le cycle hydrologique, affectant 
l'humidité du sol, les réservoirs, les débits des rivières 
et les eaux souterraines. En fin de compte, les 

sécheresses touchent tous les secteurs de la société et 
l'environnement naturel (par ex. les habitats de la 
faune) sur des délais variables.

Les changements climatiques risquent d'entraîner une 
plus grande pénurie d'eau et une réduction des 
rendements agricoles dans les zones sèches. Le 
changement climatique est un facteur important de la 
dégradation des sols et les scientifiques prédisent que 
les zones sèches vont se développer considérablement 
d'ici 2100.33 De nombreuses pratiques traditionnelles 
de gestion des terres augmentent la résilience aux 
changements climatiques et les stratégies 
d'adaptation dans les zones sèches peuvent être 
transférées dans d'autres régions connaissant une 
aridité accrue.
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LA VALEUR DES ZONES SÈCHES

Bien que le terme « zones sèches » évoque une image 
de pénurie et de conditions difficiles, ces zones 
fournissent un large éventail d'avantages importants 
pour la société, dont l'identité culturelle, et l'habitat 
pour des espèces sauvages et animales importantes. 
Peu de gens doutent de l'importance de la biodiversité 
dans les savanes ou de la valeur des fibres fines 
comme le cachemire et la laine d'alpaga produites 
dans des prairies sèches. 

On a tendance à rejeter les zones sèches comme 
indignes d'investissement et à les classer comme des 
terres à faible productivité. Plusieurs pays les ont 
même classées comme des « terres incultes ». 
Cependant, la recherche et les essais sur le terrain en 
Inde et en Chine démontrent que les zones sèches à 
faible valeur apparente peuvent générer des 
rendements élevés. Une combinaison de réformes 
agricoles et d'investissements dans la recherche, 
l'éducation, les routes et l'électricité en Chine a stimulé 
la croissance dans le secteur rural non agricole, ce qui 
a soutenu le développement agricole et la création 
d'emplois pour les migrants urbains.34 De même, en 
Inde, l'emploi rural non agricole a augmenté et la 
pauvreté a diminué en réponse aux investissements 
dans les infrastructures de zones sèches, notamment 
dans les endroits où les taux d'alphabétisation ont 
augmenté.35 Cinq valeurs clés des zones sèches :

• Nourriture, tirée des espèces sauvages, des 
cultures et du bétail

• Ressources en eau, incluant certains des bassins 
hydrographiques les plus importants au monde

• Patrie pour de nombreux peuples autochtones, 
communautés locales et autres colons

• Valeurs culturelles pour la société
• Autres services écosystémiques des zones arides

1. Nourriture
Les zones sèches subviennent aux besoins d'environ 
2 milliards de personnes.36 On estime que 44 % des 
terres cultivées et 50 % du bétail dans le monde se 
trouvent dans des zones sèches.37 Les brousses et les 
prairies soutiennent une production extensive de 
bétail qui chevauche souvent les terres cultivées, les 
forêts et les terres boisées dans les zones sèches. 
Dans des pays de zones sèches comme l'Afghanistan, 
le Burkina Faso et le Soudan, l'agriculture génère près 
d'un tiers du PIB. Au Mali, au Kenya, en Éthiopie et 
dans de nombreux autres pays africains dotés de 
vastes zones sèches, le secteur de l'élevage fournit 
plus de 10 % du PIB ; au Kirghizistan et en Mongolie, le 
chiffre est plus proche de 20 %.38 Les zones sèches 
peuvent également fournir des produits de 

subsistance et des produits de récolte sauvage, un 
filet de sécurité pour que les communautés puissent 
survivre durant les périodes de pauvreté ou de 
sécheresse : ces « aliments de famine » sont souvent 
la seule source de nutrition disponible lorsque les 
temps sont durs.39

2. Ressources en eau
Les zones sèches comprennent des bassins 
hydrographiques d'importance mondiale qui fournissent 
de l'eau propre à des millions de personnes. Plus d'un 
tiers des bassins hydrographiques majeurs du monde 
ont au moins la moitié de leur étendue dans les zones 
sèches, et beaucoup ont leurs sources en amont dans 
des zones où les précipitations sont plus 
importantes.40,41 Dans ces zones, les systèmes fluviaux 
qui collectent et canalisent l'eau revêtent une 
importance cruciale pour la survie de l'homme et 
nécessitent une gestion minutieuse. Cependant, 
beaucoup de ces ressources en eau dans les zones 
sèches sont sous pression. Le fleuve Yangtsé, le plus 
long d'Asie, commence dans les zones sèches de haute 
altitude du plateau tibétain, fournissant de l'eau pour 
l'irrigation, l'assainissement, les transports et l'industrie ; 
et maintenant à la plus grande centrale hydroélectrique 
au monde, le barrage des Trois Gorges. Le Delta du 
Yangtsé génère environ un cinquième du PIB de la 
Chine,42 pourtant, la rivière est de plus en plus polluée et 
rendue boueuse avec des sols provenant de terres mal 
gérées en amont, réduisant ainsi la qualité de l'eau et 
intensifiant les inondations.43 

3. Patrie
Les zones sèches abritent environ un tiers de 
l'humanité.44 La grande majorité (environ 90 %) de 
la population des zones sèches vit dans les pays 
en développement.45 Leurs moyens de subsistance 
varient du traditionnel à l'ultramoderne : les 
communautés rurales gèrent directement ou 
indirectement les terres et sont intimement liées 
à leur écologie, tandis que les citadins vivent dans 
des mégapoles comme Los Angeles, Le Caire et 
Karachi. Bien qu'il soit courant de penser que les 
personnes vivant dans les zones sèches sont en 
symbiose avec leur environnement, les citadins 
modernes sont largement isolés et ignorent leur 
empreinte écologique. Pourtant, la façon dont les 
zones sèches sont gérées affecte directement ces 
centres urbains et leurs habitants. La dégradation 
des terres et la désertification peuvent compromettre 
l'approvisionnement sûr et régulier en eau potable 
et en air, en nourriture et en carburant, ainsi que 
les opportunités de loisirs et d'écotourisme.
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4. Valeurs culturelles
Les communautés des zones sèches englobent une 
variété étonnante de cultures, du peuple San du Kalahari 
aux paillettes de Las Vegas. De nombreuses traditions 
religieuses anciennes sont enracinées dans les zones 
sèches. Les trois grandes croyances monothéistes 
du judaïsme, du christianisme et de l'islam s'y sont 
développées et y sont encore en évidence avec des 
mosquées construites en boue au Mali, des monastères 
chrétiens en Arménie et Jérusalem est elle-même une 
ville du désert. Les autres croyances ont été influencées 
par leur place dans les zones sèches, comme les temples 
hindou et jaïn au Rajasthan et les temples bouddhistes 
dans le Ladakh. De nombreux groupes confessionnels 
plus réduits se trouvent également dans les zones 
arides. Dans le sud de Madagascar, les communautés 
Mahafaly et Tandroy travaillent avec les autorités locales 
et le gouvernement pour conserver les forêts sacrées de 
Sakoantovo et Vohimasio, une partie des forêts sèches qui 
ont une valeur exceptionnelle en termes de biodiversité.46 

Les cultures traditionnelles du désert sont souvent 
nomades, se déplaçant fréquemment selon un motif 
régulier pour trouver de l'eau et des pâturages. Les 
personnes nomades continuent à se déplacer en Asie 
centrale, en Afrique subsaharienne et au Moyen-Orient, 
dans de nombreux cas malgré les efforts du gouvernement 
pour les sédentariser. L'esprit nomade est profondément 
ancré dans la culture moderne : par exemple, les hommes 
d'affaires de la ville de Koweït continuent de se rendre dans 
leurs tentes au printemps. Les zones sèches conservent 
certaines des plus anciennes bibliothèques du monde, 

DÉGRADATION DES TERRES ET 
DÉSERTIFICATION DANS LES 
ZONES SÈCHES DU MONDE
En raison de conditions fragiles, la dégradation des 
terres dans les zones sèches est à la fois plus grave et 
plus difficile à inverser, et elle peut progresser dans 
certains cas vers la désertification, la formation de 
dunes et l'effondrement écologique. L'histoire et la 
littérature fournissent de nombreux exemples de 
mauvaise gestion de l'environnement dans les zones 
sèches, ce qui a contribué à des événements allant de 
l'effondrement de la civilisation maya il y a un 
millénaire56 au Dust Bowl américain dans les années 
1930, comme décrit dans  Les raisins de la colère de 

Encadré 12.4 : Impacts culturels et 
physiques de la désertification en 
Jordanie

Les habitants bédouins de la région jordanienne de Badia 
connaissent une faible productivité agricole, une perte de 
biodiversité et le déclin de l'approvisionnement en eau en 
raison de la désertification. La végétation dans la région de 
Badia a diminué de moitié depuis les années 1990, ce qui a 
eu une incidence directe sur la production animale et cela a 
contribué au déclin de la biodiversité, y compris des risques 
pour 49 espèces de plantes médicinales qui ont une valeur 
marchande importante, en particulier pour les femmes. La 
désertification a entraîné une diminution de l'infiltration de 
l'eau, qui est ressentie non seulement par les Bédouins, 
mais aussi par les consommateurs en aval, comprenant 
une grande partie du secteur industriel de la Jordanie. Il 
existe d'autres coûts externes de la désertification dans la 
région de Badia, tels que la sédimentation des barrages qui 
alimentent en énergie, la libération de gaz à effet de serre 
et la perte de la capacité du sol à stocker le carbone.47

comme à Tombouctou, et un éventail d'arts convoités, 
d'artisanat et de bijoux. Au 21e siècle, les cultures des 
zones sèches continuent de se développer et de se 
renouveler, avec des célébrations culturelles telles que 
le festival annuel des peuples nomades Touareg du 
Sahara organisé dans le désert.

5. Autres services 
écosystémiques 
La nourriture et l'eau ne sont pas les seules choses 
que les zones sèches fournissent à la société.48 La 
végétation naturelle et les croûtes organiques sont 
des outils de contrôle importants et rentables de 
l'érosion, des tempêtes de sable et de poussière,49 et 
de la désertification. De même, les zones sèches jouent 
un rôle important dans l'atténuation du changement 
climatique grâce au stockage du carbone dans les 
sols.50 Bien que les zones arides aient une faible 
biomasse végétale et, par conséquent, un carbone 
organique relativement faible dans la végétation et le 
sol, le carbone inorganique du sol augmente en même 
temps que l'aridité. Les réserves organiques du sol des 
zones sèches représentent 27 % du total mondial.51 Les 
forêts et terres boisées des zones sèches contribuent 
également aux économies nationales grâce à la 
fourniture de combustible, de produits forestiers 
ligneux et non ligneux, et indirectement à la protection 
des bassins hydrographiques et d'autres services 
écosystémiques.52 L'étendue des forêts dans les zones 
sèches a jusqu'à présent été sous-estimée de 40 à 
47 % ; ces 467 millions d'hectares supplémentaires 
augmentent d'au moins 9 % les estimations actuelles 
de la couverture forestière mondiale.53 Les zones 
sèches contiennent également une biodiversité unique 
et d'importance mondiale,54 dont les plantes sources 
(espèces sauvages apparentées à des plantes cultivées) 
de plusieurs de nos cultures les plus importantes, 
comme le blé, l'orge, le café, les olives et de nombreux 
arbres fruitiers.55
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Encadré 12.5 : Désertification

La désertification est un phénomène complexe avec 
beaucoup d'incertitude quant à ses définitions, ses 
causes et son étendue. Selon le texte de la CNULCD 
(1994)60, « la désertification » désigne la 

dégradation des terres dans les zones arides, 

semi-arides et subhumides sèches résultant de 
divers facteurs, y compris les variations climatiques 
et les activités humaines. La lutte contre la 
désertification comprend des activités qui font partie 
d'un développement durable intégré visant à :

1. la prévention et/ou la réduction de la dégradation 
des terres ;

2. la réhabilitation des terres partiellement dégradées ; et
3. la réhabilitation des terres désertées.

surveillance62 contribue à cette variance et conduit 
à une compréhension divergente de la dégradation 
des terres et à une large gamme d'estimations.63 Une 
étude en 2007 a estimé qu'il y avait une dégradation 
grave sur environ 10 à 20 % des zones sèches.64 Une 
analyse plus récente des tendances sur 25 ans, en 
utilisant la télédétection pour mesurer la végétation 
inter-annuelle, a permis de trouver des points 
névralgiques de dégradation des terres couvrant 
environ 29 % de la superficie terrestre mondiale, avec 
des biomes dominés par les zones sèches affectés 
sur une étendue supérieure à la moyenne.65 

Causes de la désertification
De nombreux facteurs interdépendants contribuent à la 
désertification, dont la croissance démographique, les 
demandes de niveaux de production plus élevés, les 
technologies qui augmentent l'exploitation des 
ressources et le changement climatique. Une analyse en 
Chine a révélé qu'une combinaison de facteurs socio-
économiques et, dans une moindre mesure, le climat, 
ont été les principaux moteurs de la désertification dans 
les zones sèches, mais la relation entre divers facteurs 
est compliquée et varie selon les régions.66 Les 
influences majeures sur la santé et la productivité des 
zones sèches incluent le climat, les incendies, le 
pâturage, l'agriculture et les niveaux de dioxyde de 
carbone atmosphérique.67 La désertification s'explique 
par l'augmentation de la demande de production de 
nourriture, de carburant et de fibres combinées à une 
réduction de la superficie totale des terres agricoles 
disponibles et à la diminution de la fertilité des sols et de 
l'accès à l'eau. Lorsque la désertification se produit en 
raison de pratiques de gestion intensives et d'efforts 
visant à accroître la productivité, elle est souvent 
associée à une mauvaise compréhension de l'écologie 
des zones sèches et à une incapacité à gérer la fertilité 
du sol et l'humidité de manière appropriée. Les 
approches agricoles traditionnelles peuvent ne plus être 
suffisantes pour répondre à la demande croissante, mais 
elles sont souvent remplacées par des alternatives plus 
dangereuses et moins durables. 

Tendances 
démographiques : 
migration et 
urbanisation

Culture, marchés 
et technologie

Gouvernance : 
institutions, 
régime foncier, 
genres, incitations

Aléas climatiques 
naturels : 
rétroactions avec 
d'autres facteurs

Production 
intensive de 
nourriture : cultures 
(salinisation) et 
bétail (tassement)

Infrastructure et 
expansion urbaine : 
extraction d'eau et 
de minéraux, 
hydroélectricité

Bois, carburants 
fossiles et récolte 
d'aliments 
sauvages

Aridité accrue et 
variations 
climatiques : 
sécheresses et 
incendies

Indirects 

Directs

Figure 12.2 : Facteurs 
de la désertification

John Steinbeck.57 Pourtant, ces leçons sont largement 
ignorées et la dégradation des zones sèches se 
poursuit à un rythme rapide ; en effet, la préoccupation 
environnementale est tellement importante qu'un 
accord mondial a été établi pour l'arrêter et l'inverser : la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification (CNULCD).58 La désertification a été 
décrite par la CNULCD comme l'un des plus grands défis 
environnementaux de notre époque et une menace au 
bien-être mondial et à la sécurité humaine.59 Un 
nombre croissant de pays, en particulier dans le monde 
en développement, expriment leurs préoccupations 
relatives aux défis étroitement liés à la désertification, 
la dégradation des terres et la sécheresse, ainsi qu'à 
leurs impacts sur les migrations, les conflits et la 
sécurité humaine globale.

Les estimations de l'ampleur de la dégradation 
des terres dans les zones sèches diffèrent 
considérablement, bien que les chiffres convergent 
vers une dégradation modérée à sévère dans 25 
à 33 % de l'ensemble des terres,61 avec peut-être 
une incidence plus élevée dans les zones sèches. 
L'absence d'un système mondial d'évaluation et de 
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La pratique consistant à laisser les terres en jachère dans 
les zones sèches du Soudan a été largement abandonnée 
en raison de la pression démographique et de la demande 
alimentaire. Les politiques nationales favorisant 
l'agriculture intensive ont conduit à l'élimination 
généralisée des terres en faveur d'une agriculture 
mécanisée axées sur les monocultures, l'élimination des 
arbres et l'abandon des rotations traditionnelles des 
cultures et d'autres pratiques de gestion durable.68 Les 
zones sèches cultivées de cette façon perdent 
rapidement la biodiversité des sols (champignons, 
bactéries et autres organismes) qui est importante pour 
le recyclage des nutriments et le maintien du carbone 
organique dans le sol ; la diminution du carbone 
organique signifie que moins de nutriments et moins 
d'eau sont conservés dans le sol, ce qui a une incidence 
négative sur la production alimentaire et entraîne la 
dégradation des terres.

En Australie, comme dans d'autres pays de zones sèches, 
l'un des facteurs les plus significatifs de la désertification 
est la salinisation. L’augmentation de la salinité est 
causée par le défrichage, principalement pour la 
production agricole, et se produit lorsque la nappe 
phréatique remonte et apporte des sels naturels à la 
surface. Ceci est en grande partie le résultat de 
l'utilisation de pratiques agricoles développées dans les 
terres tempérées d'Europe et basées sur des cultures et 
des pâturages peu profonds.69 En l'an 2000, 5,7 millions 
d'hectares en Australie ont été évalués comme ayant un 
potentiel élevé d’augmentation de la salinité et la zone 
affectée par le sel devrait atteindre 17 millions d'hectares 
d'ici 2050 sans la mise en place de mesures correctives.70

Il existe une relation étroite entre la pauvreté, la 
dégradation des terres et la désertification, et bien que les 
populations des zones sèches aient historiquement 
pratiqué une gestion durable des terres, beaucoup ont de 
plus en plus de difficultés à le faire. Il existe de nombreuses 
raisons à cela : de la croissance de la population rurale à la 
dégradation de la gouvernance locale et à l'adoption de 
pratiques agricoles et de sélection des cultures 
inadéquates. La pauvreté dans les zones sèches est 
souvent enracinée dans la désaffection historique de ces 
zones considérées comme ayant un « faible potentiel », 
renforçant cet auto-diagnostic au fur et à mesure que les 
ressources sont canalisées ailleurs, laissant les zones 
sèches sans investissement. Les niveaux de pauvreté dans 
les zones sèches, mesurés en termes de taux 
d'alphabétisation et d'indices sanitaires, sont supérieurs à 
la moyenne dans de nombreux pays. Les taux 
d'alphabétisation des femmes adultes dans les zones 
humides de l'Afrique de l'Ouest, par exemple, s'élèvent à 
environ 50 %, mais tombent à 5 à 10 % dans les zones 
sèches. Dans les zones sèches d'Asie, les taux de mortalité 
infantile sont environ 50 % au-dessus de la moyenne.71

Un autre facteur important de la dégradation des terres est 
la faiblesse du régime foncier et la gouvernance inefficace 
des ressources naturelles, surtout dans les zones gérées 
communément72 comme les prairies et les forêts sèches. 
Ces terres ont historiquement bénéficié d'une gouvernance 
forte grâce à des arrangements et pratiques coutumiers, 
comme la coordination de la récolte des produits forestiers 
et des pâturages, et l'établissement de règles pour prévenir 
les mauvaises pratiques.73 Dans de nombreux cas, ces 
institutions s'affaiblissent en raison des pouvoirs 
émergents de l'État qui nuisent à l'autorité coutumière et 
ne fournissent pas d'alternative viable. 

Le renforcement de la gouvernance de l'occupation des 
terres est fondamental pour l'adoption accrue de pratiques 
de gestion durable des terres. Cela nécessite souvent des 
approches novatrices et spécialisées pour répondre aux 
exigences de gouvernance unique dans les zones sèches, 
où le partage des ressources, la gestion communautaire et 
la mobilité sont des stratégies essentielles de subsistance. 
Des mécanismes de gouvernance hybride, qui combinent 
des éléments de gouvernance traditionnelle avec l'appareil 
d'État moderne, sont de plus en plus utilisés. Une 
gouvernance améliorée peut constituer une plate-forme 
mixte efficace entre institutions et connaissances 
traditionnelles, science pertinente et institutions plus 
formelles. Elle joue également un rôle important dans le 
soutien du développement équitable des chaînes de valeur 
reliant les nombreuses valeurs des zones sèches aux 
marchés, de manière à promouvoir la durabilité plutôt que 
de l’éroder.74

Coûts de la désertification
La désertification est une menace mondiale qui a un impact 
considérable sur les moyens de subsistance de millions de 
personnes à l'intérieur et à l'extérieur des zones sèches. Le 
coût réel de la désertification est souvent sous-estimé en 
raison de l'ampleur inconnue de ces impacts externes et en 
aval. Les coûts incluent ceux qui influent directement sur la 
santé et le bien-être des hommes, dont la sécurité de 
l'approvisionnement en nourriture et en eau, ainsi que les 
coûts plus intangibles en termes de culture et de société, 
résultant tous des pertes de biodiversité et du 
fonctionnement écosystémique.

Il existe de nombreux défis dans l'estimation du coût de la 
désertification à l'échelle locale et nationale, et toute 
tentative d'identifier un chiffre mondial doit être menée 
avec prudence. Néanmoins, quelques exemples ont été 
publiés ces dernières années. Une étude menée dans 
quatorze pays d'Amérique latine a annoncé des pertes 
dues à la désertification de 8 à 14 % du produit intérieur 
brut agricole (PIBA) chaque année,75 et une autre étude a 
estimé le coût mondial de la désertification entre 1 et 
10 % du PIBA par an.76 Certaines évaluations distinguent 
les coûts directs résultant de la diminution de la 
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productivité des terres des coûts économiques indirects 
appelés externalités. Les coûts directs ont été estimés à 
2 % du PIBA en Éthiopie, 4 % en Inde et jusqu'à 20 % au 
Burkina Faso et aux États-Unis.77 Les coûts indirects 
peuvent être ressentis loin de la source de la dégradation et 
peuvent inclure la perturbation des débits d'eau et les 
contributions au changement climatique, aux tempêtes de 
sable et de poussière et à d'autres phénomènes. 

La dégradation des terres peut perturber les cycles de l'eau et 
diminuer sa qualité en raison de l'envasement des cours 
d'eau et des réservoirs. Les paysages dégradés sont sujets à 
des inondations alors que l'eau de pluie s'écoule plutôt que 
d'imprégner le sol, ce qui augmente la perte de sol et de 
biodiversité et, dans des cas extrêmes, peut entraîner une 
inondation des communautés et des terres en aval.78 La 
matière organique du sol joue un rôle important dans la 
rétention d'eau et, lorsqu'elle diminue, la capacité du sol à 
retenir l'humidité fait de même. Le taux d'infiltration d'eau 
peut également être réduit par le compactage de la surface, la 
diminution du nombre d'invertébrés du sol et d'autres 
facteurs liés à la désertification, aboutissant à un sol plus sec, 
à l'abaissement des nappes phréatiques et à l'érosion des 
sols. En conséquence, l'incidence de la sécheresse peut 
augmenter indépendamment des changements de 
précipitations, simplement en raison de la capacité réduite de 
la terre à capturer et à conserver l'eau. On a estimé que sur 
des terres gravement dégradées, seulement 5 % des 
précipitations totales sont utilisées de manière productive.79

Les tempêtes de sable et de poussière (TSP) se 
produisent lorsque des vents forts affectent les sols secs 
et dégradés. Les tempêtes de sable se produisent 
relativement près du sol, tandis que les tempêtes de 
poussière peuvent s'élever à plusieurs kilomètres dans 
l'atmosphère et être transportées sur de longues 
distances. Elles influent sur la santé humaine, l'agriculture, 
les infrasctrutures et les transports ; les pertes 
économiques d'une seule de ces catastrophes peuvent 
être de l'ordre de centaines de millions de dollars. Environ 
75 % des émissions mondiales de poussière proviennent 
de sources naturelles, comme les lits anciens des lacs, le 
reste provenant de sources anthropiques, principalement 
des masses d'eau éphémères. Cependant, l'élimination de 
la végétation, la perte de biodiversité et la perturbation des 
sédiments ou de la surface du sol (par ex. par les véhicules 
tout-terrain, le bétail) augmentent la sensibilité à la 
production de poussière. On estime que les TSP ont 
augmenté de 25 à 50 % au cours du siècle dernier en raison 
de la combinaison de la dégradation des terres et du 
changement climatique.80 Des tempêtes de poussière 
majeures peuvent se produire en cas de période de 
sécheresse prolongée et de mauvaise gestion. Les impacts 
écologiques sont divers : selon différentes conditions, la 
poussière peut augmenter la sécheresse ou stimuler les 
précipitations, fournir des nutriments précieux aux forêts 
tropicales ou nuire aux récifs coralliens éloignés. 
L'inhalation de particules de poussière peut causer ou 
aggraver l'asthme, la bronchite, l'emphysème et la silicose, 
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Récupération des 
terres dans le désert 
de Kubuqui, Mongolie 
intérieure, Chine 
Ceinture de protection 
bien établie le long 
de l'autoroute 25 ans 
plus tard. Les dunes 
de sable originelles 
peuvent être vues en 
arrière-plan.

tandis que l'exposition chronique à la poussière fine 
augmente les risques de maladies cardiovasculaires et 
respiratoires, de cancer du poumon et d'infections 
respiratoires inférieures aiguës. La poussière fine 
transporte également un ensemble de polluants, de 
spores, de bactéries, de champignons et d'allergènes 
potentiels, ce qui entraîne une foule d'autres maladies 
et gênes médicales.81 

Les plus grandes zones à intensité élevée de poussière 
sont situées dans ce qu'on appelle la « ceinture de 
poussière », s'étendant de la côte ouest de l'Afrique du 
Nord au Moyen-Orient et à l'Asie centrale/du Sud, 
jusqu'au sud à la Chine ; d'autres zones touchées 
comprennent l'Australie centrale, le désert d'Atacama 
en Amérique du Sud et le grand bassin nord-américain. 
Les lieux où les humains contribuent à l’étendue et à la 
fréquence des TSP incluent le sud du Sahel, les 
montagnes de l'Atlas et la côte méditerranéenne, 
certaines parties du Moyen-Orient, les hautes plaines 
d'Amérique du Nord, la Patagonie argentine et certaines 
parties du sous-continent indien. Les simulations 
suggèrent que les émissions mondiales de poussière 
ont augmenté de 25 à 50 % au cours du siècle dernier 
en raison des changements d'utilisation des terres et 
du changement climatique.82 

Outre ces impacts visibles de la désertification, la 
société peut être affectée de manière moins visible 
avec l'augmentation du prix des denrées alimentaires 
lorsque la productivité agricole est réduite ou lorsque 
la pauvreté contribue à la migration, à l'échelle 

nationale et internationale. La désertification a 
également joué un rôle dans des conflits83 en créant 
une concurrence accrue pour des ressources limitées, 
le changement climatique étant un facteur contributif 
supplémentaire,84 bien que les causes des conflits 
soient généralement complexes. Lorsque la 
désertification entraîne une baisse de la production 
alimentaire, elle contribue à la pauvreté nationale et à 
la vulnérabilité des communautés les plus pauvres. 
Cela peut créer un cercle vicieux puisque les 
agriculteurs les plus pauvres sont confrontés aux plus 
grands défis dans leur lutte contre la dégradation des 
terres.85

Le coût le moins tangible de la désertification est 
peut-être celui de la perte de valeurs culturelles et 
esthétiques associées aux zones sèches, et pourtant, 
dans de nombreux cas, c'est le coût qui pousse enfin 
les gens à agir. La terre est plus qu'un lieu de 
production de nourriture ou d'approvisionnement en 
eau ; pour beaucoup de gens, elle est 
inextricablement liée à leur identité culturelle et à leur 
dignité, et de nombreuses communautés rurales ont 
un sentiment de responsabilité envers celle-ci.86 
Attribuer un chiffre à de telles pertes est impossible, 
bien que des méthodologies aient été utilisées pour 
estimer ce que les gens seraient disposés à payer 
pour éviter d'avoir à payer ce prix fort. À la question 
de savoir pourquoi elle investissait son temps à 
réhabiliter les pâturages, une femme bédouine avait 
d'ailleurs répondu  : « Je veux ouvrir ma porte le matin 
et voir la beauté de la nature devant moi ».87
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Tableau 12.1 : Rôle des 
sols des zones sèches 
dans le stockage du 
carbone90

Carbone de la 
biomasse

Carbone du sol

C du sol total C organique du sol C inorganique du sol 

Mondial 576 Gt 2 529 Gt 1 583 Gt 946 Gt

Zones sèches 83 Gt 1 347 Gt 431 Gt 916 Gt

Part des zones sèches 14 % 53 % 27 % 97 %

Désertification et changement 
climatique

Les sols stockent plus de carbone que le total combiné 
de la biomasse et de l'atmosphère du monde et une 
partie substantielle de ce carbone se trouve dans les 
zones sèches (Voir Tableau 12.1). Lorsque la terre est 
dégradée, le carbone peut être libéré dans l'atmosphère 
avec d'autres gaz à effet de serre, tels que l'oxyde 
nitreux, ce qui fait de la dégradation des terres l'un des 
facteurs les plus importants du changement 
climatique : environ un quart de toutes les émissions 
anthropiques de gaz à effet de serre proviennent de 
l'agriculture, de la forêt et d'autres secteurs liés à 
l’utilisation des terres.88 Les changements climatiques 
devraient augmenter l'aridité de certaines zones 
sèches, avec une fréquence plus élevée de sécheresses 
dans les zones sèches et il existe un « consensus 
moyen, mais peu de preuves que l'étendue actuelle des 
déserts augmentera au cours des prochaines 
décennies. »89 Au fur et à mesure que de plus en plus 
de terres productives sont dégradées ou perdues en 
raison de l'expansion urbaine, il y a un risque qu'une 
proportion croissante de changements de l'utilisation 
future des terres se produise dans les zones sèches, 
augmentant leur contribution au changement 
climatique.

Les changements climatiques peuvent exacerber 
la pauvreté et compromettre davantage la capacité 
des personnes à gérer durablement les terres et 
le bétail.91 Les personnes les plus pauvres de la 
Terre sont les plus vulnérables au changement 
climatique92 et pour l'essentiel, elles contribuent le 
moins à cette menace. Étant donné que les zones 
sèches comprennent un nombre disproportionné 
de personnes pauvres de la planète, elles sont 
susceptibles d'être parmi les plus touchées par 
les changements climatiques. De nombreuses 
communautés des zones sèches ont des pratiques 
bien développées de partage des ressources qui 
les aident à répartir les risques. Dans certaines 
communautés pastorales, cela comprend la culture 
des dettes et des obligations pendant de nombreuses 
générations et de vastes intervalles, de sorte que, en 
cas de difficultés, elles peuvent faire appel au soutien 
de personnes qui peuvent être moins touchées. 
Les pasteurs mongols ont une longue histoire 
d'arrangements réciproques qui permettent aux 
familles d'éleveurs de répartir les risques climatiques, 
tels que le blizzard et la sécheresse. Cependant, il 
existe des signes selon lesquels ces institutions sont 
soumises à la pression des forces économiques et à 
l'évolution des relations entre les éleveurs et l'État.93
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GESTION DURABLE DES ZONES 
SECHES

Il existe une grande expérience de la gestion sur laquelle 
s'appuyer et réaliser une révision majeure de la manière 
dont les écosystèmes sont valorisés, protégés et gérés. 
Les liens entre désertification, changements climatiques 
et pauvreté aident à attirer l'attention sur les réponses 
offrant de multiples avantages. S'attaquer à ces défis 
ensemble créerait des retombées positives en capturant 
le carbone atmosphérique dans le sol, en stoppant et en 
inversant la dégradation des terres, en comblant les 
écarts de rendement agricole et en augmentant la 
résilience globale des communautés et des écosystèmes 
dans les zones sèches. Il est crucial de s'assurer que le 
carbone du sol soit entièrement comptabilisé et surveillé 
comme un indicateur de progrès non seulement pour 
lutter contre la désertification, mais aussi pour inverser les 
changements climatiques et la perte de biodiversité.94 

Puisque la dégradation des terres est souvent le résultat 
de plusieurs facteurs, les réponses doivent être adaptées 

aux situations particulières. Les réponses simples, telles 
que la plantation d'arbres, ne sont pas toujours efficaces 
et l'abandon des terres ne conduit pas nécessairement à 
leur récupération.95 Le développement durable nécessite 
de nombreuses étapes, des approches de gestion 
holistique de la sélection et de la production des cultures, 
de l'élevage et de la conservation des eaux, ainsi qu'une 
série de facteurs favorables. Celles-ci comprennent :

• La culture durable, comprenant le choix des espèces et 
des pratiques de gestion

• La gestion des pâturages pour éviter le surpâturage et 
la dégradation

• La sécurité de l'eau via une meilleure gestion et 
conservation

• Les incitations politiques et changements juridiques, 
notamment une meilleure sécurité des baux et des 
droits fonciers

• La recherche et le renforcement des capacités afin de 
combler les lacunes des connaissances et compétences

• L'investissement afin d'inverser la dégradation des 
terres dans les zones sèches.

Figure 12.3 : Gestion 
durable des zones sèches

3. Sécurité de l'eau

En Israël, l'utilisation de systèmes 

d'irrigation goutte à goutte en 

association avec le recyclage des eaux 

usées a entraîné une hausse de 1600 % 

de la valeur des produits cultivés par les 

fermiers locaux au cours des 65 

dernières années.

2. Gestion des grands pâturages

En Namibie, des fermes ont remplacé le 

bétail domestique en gérant et en 

abattant des antilopes et des zèbres 

sauvages mieux adaptés aux conditions 

arides.

1. Cultures durables

L'agriculture sans labour nécessite 

des changement substantiels de 

pratiques agricoles ; cependant, 

cela peut être plus profitable que 

l'agriculture conventionnelle en 

réduisant les coûts de la main 

d'œuvre, des carburants, d'irrigation 

et des machines. 

1. Cultures durables

L'agriculture sans labour nécessite 

des changement substantiels de 

pratiques agricoles ; cependant, 

cela peut être plus profitable que 

l'agriculture conventionnelle en 

réduisant les coûts de la main 

d'œuvre, des carburants, d'irrigation 

et des machines. 

4. Politiques incitatives

Entre 1980 et 2000, seuls 3,23 % 

de l'aide environnementale ont 

été attribués pour lutter contre

la dégradation des terres

5. Recherche et 
renforcement des capacités
Les connaissances écologiques 

traditionnelles sont en train de se perdre 

dans de nombreux endroits et elles ont 

besoin d'être soutenues et documentées.

6. Investissement

Il est probable qu'à l'avenir les 
terres arides "non productives" 
soient de plus en plus utilisées 
pour l'énergie, y compris le 
vent et les sources 
géothermiques.
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1. La culture durable
De nombreux éléments de « l'intensification durable »96 dans 
les zones arides sont déjà bien connus et décrits au 
chapitre 7 : conservation des nutriments, utilisation du 
fumier, du compost et du paillis, microdosage des engrais, 
stratégies intégrées de lutte antiparasitaire,97 sélection de 
mélanges de cultures appropriés et durables et une variété 
de techniques de conservation des sols sont tous disponibles, 
visant à exploiter plus pleinement les services 
écosystémiques pour la sécurité alimentaire à long terme.98 
Les jachères, qui ont longtemps fait partie intégrante du 
maintien de la fertilité des sols et de l'augmentation de 
l'humidité du sol dans les zones arides, montrent des signes 
de relance malgré un déclin mondial ces dernières années.

L'agriculture sans ou à faible labour minimise les 
perturbations du sol et elle maintient les résidus des cultures 
et d'autres matières organiques à la surface du sol, ce qui 
permet de réduire les pertes par évaporation et d'augmenter 
l'infiltration. Les preuves montrent que l'agriculture sans 
labour peut conduire à une plus grande concentration de 
carbone organique du sol près de la surface ce qui se traduit 
souvent par une productivité améliorée. L'impact de 
l'agriculture sans labour sur l'équilibre global du carbone des 
sols n'est toujours pas entièrement compris, mais il existe un 
bénéfice positif clair pour l'adaptation au changement 
climatique.99 L'agriculture sans labour nécessite des 
changements importants dans les pratiques agricoles ; 

néanmoins, elle peut être plus rentable que l'agriculture 
conventionnelle car elle réduit le coût de la main-
d'œuvre, du carburant, de l'irrigation et des machines. 
L'agriculture sans labour est pratiquée sur les plus 
grandes étendues dans les zones arides des principaux 
pays exportateurs de grains, tels que l'Australie et 
l'Argentine et aux États-Unis, où elle représente 22,6 % 
de toutes les zones cultivées.100

L'agroforesterie est une autre approche éprouvée de la 
gestion durable des terres dans les zones arides.  
Au sein des exploitations, les arbres fournissent de 
l'ombre aux humains, aux cultures et au bétail, ils 
fournissent des nutriments, contribuent à stabiliser les 
sols et fournissent une alimentation d'urgence pour les 
animaux et d'autres matières premières ; les arbres 
peuvent également porter des fruits et des noix 
comestibles. L'agroforesterie a connu un déclin au 20e 
siècle en raison de changements des conditions 
socio-économiques, de la politique publique et du 
régime foncier dans le cadre d'une vision alternative du 
développement agricole basée sur la mécanisation à 
grande échelle et la monoculture.101 Cependant, les 
recherches montrent que le nombre d'arbres augmente 
de nouveau dans les fermes du monde entier, 
notamment au Brésil, en Indonésie, en Chine et en Inde. 
Environ 43 pour cent des terres agricoles à l'échelle 
mondiale ont au moins 10 pour cent de surface 
boisée.102 Au Niger, l'agroforesterie a connu une 
certaine renaissance avec plus de 5 millions d'hectares 
restaurés grâce au renouveau de pratiques simples de 
protection sélective des arbres de grande valeur dans 
les paysages agricoles.103 Les agriculteurs utilisent une 
variété de techniques pour encourager la régénération 
ou la plantation d'espèces d'arbres indigènes, y compris 
la technique du Zaï, qui encourage la plantation d'arbres 
dans de petits trous remplis de fumier, habituellement 
en combinaison avec des murets en pierre dans le cadre 
de l'approche de Régénération naturelle assistée par les 
agriculteurs.104

2. La gestion des pâturages
L'utilisation des terres la plus répandue dans les zones 
arides est la production extensive de bétail ou le 
pastoralisme. Les éleveurs traditionnels utilisent la 
mobilité des troupeaux pour suivre les ressources, car 
elles sont mises à disposition par les pluies. De cette 
façon, les troupeaux domestiques imitent le 
comportement des ongulés sauvages (animaux à 
sabots). Les éleveurs conservent des infrastructures 
naturelles et artificielles pour l'approvisionnement en 
eau, comprenant les puits profonds, les réservoirs et les 
étangs de surface. Les terres sont sujettes à la 
dégradation autour de ces points d'eau et oasis, en 
particulier lorsque les personnes sont encouragées à 
s'installer durablement avec leur bétail. Les éleveurs 
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ont souvent des coutumes et des dispositions élaborées 
régissant l'utilisation de l'eau et des pâturages, ce qui 
permet une utilisation équitable des ressources 
communales sur de vastes zones et, dans certains cas, à 
travers les frontières internationales.105 Les projets 
d'infrastructure d'eau mal planifiés peuvent nuire à ces 
systèmes traditionnels.106 Plusieurs pays prennent des 
mesures afin de renforcer la réglementation locale de 
l'utilisation des ressources en adoptant des systèmes de 
gouvernance hybrides qui relient le régime foncier coutumier 
aux institutions de l'État, dans certains cas impliquant des 
outil, tels que la télédétection et les télécommunications afin 
de permettre une planification plus efficace des terres de 
parcours. La loi espagnole « Vias Pecuarias » de 1996 a 
relancé les mouvements de transhumance (mouvements 
saisonniers des personnes avec leur bétail) grâce à la 
protection d'un ancien réseau de 120 000 km de pistes de 
bétail – un couloir pour bétail qui ferait 3 fois le tour de la 
Terre – entraînant des améliorations majeures pour la 
biodiversité et les services écosystémiques.107

La gestion des terres de parcours peut être améliorée par la 
sélection d'espèces bien adaptées ou des mélanges d'espèces 
herbivores, choisies pour leur potentiel génétique (par ex., 
résistance à la sécheresse) et leur capacité d'utiliser une 
gamme de niches écologiques ; cela pourrait inclure la 
désagrégation des troupeaux afin d'éviter le surpâturage et le 
prêt d'animaux à d'autres pour construire ou reconstruire des 
troupeaux en tant que forme de capital social.108 En Namibie, 
certaines fermes ont remplacé l’ensemble du bétail 
domestique par la gestion et la sélection d'antilopes sauvages 
et de zèbres qui sont mieux adaptés aux conditions arides.109 

3. La sécurité de l'eau
La gestion de l'eau est essentielle pour la gestion efficace des 
terres dans les zones sèches. Comme abordé au Chapitre 8, les 
pratiques de gestion des terres peuvent réduire et capturer le 

ruissellement, réduire l'évaporation, augmenter la capacité de 
retenue d'eau des sols et accroître l'efficacité de l'utilisation de 
l'eau des cultures. Cependant, le ruissellement qui représente 
une perte à un endroit peut être une ressource vitale pour les 
personnes en aval et la prise de décision doit avoir lieu à 
l'échelle adéquate afin d'assurer des résultats équitables et 
durables à l’échelle du paysage dans son ensemble. 

Il existe une grande diversité de pratiques de collecte d'eau 
dans les zones arides, dont beaucoup sont connues depuis 
des siècles. La collecte d'eau est influencée par la 
topographie et le type de sol et elle peut être appliquée à 
différentes échelles. Les mesures à petite échelle, parfois 
appelées micro-bassins versants, servent à capturer le 
ruissellement dans les champs et à inclure des pratiques, 
telles que les trous d'ensemencement et les diguettes en 
courbes de niveau. Le principe est de ralentir le rythme du 
ruissellement et de favoriser l'infiltration localisée. Des 
mesures à plus grande échelle sont utilisées pour capturer le 
ruissellement hors des champs individuels et elles incluent des 
barrages et des étangs à usage communautaire. Ces macro-
bassins versants nécessitent habituellement un stockage 
d'eau et dans les zones sèches, où les pertes par évaporation 
sont importantes, cela peut inclure le stockage souterrain dans 
des citernes. Dans certains sols, des barrages de sable sont 
utilisés pour piéger le sable, qui à son tour retient l'eau, ce qui 
crée un stockage souterrain efficace.110 Lorsque l'eau est 
stockée dans des macro-bassins versants ou collectée à partir 
de rivières et d'aquifères, des techniques d'irrigation sont alors 
nécessaires pour acheminer l'eau sur le terrain. Cela peut 
inclure l'irrigation à grande échelle, bien que ces systèmes 
soient inefficaces, coûteux et difficiles à gérer et ils comportent 
de nombreux coûts environnementaux. L'irrigation à plus petite 
échelle peut être contrôlée plus soigneusement pour 
compléter les précipitations à des moments critiques pendant 
le cycle de croissance en stimulant la croissance ou en 
prolongeant la saison de croissance.111 
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En Israël, l'utilisation de systèmes d'irrigation par goutte à 
goutte combinés au recyclage des eaux usées a entraîné une 
augmentation de 1 600 pour cent de la valeur des produits 
cultivés par les agriculteurs locaux au cours des 65 dernières 
années.112 Mais l'utilisation des eaux usées entraîne souvent 
un risque d'augmentation de la salinisation et l'efficacité 
reçoit une nouvelle impulsion importante si l'on utilise de 
l'eau dessalée.113

4. Les incitations politiques
La promotion des investissements dans les zones sèches 
dépend avant tout de la création de conditions propices, allant 
des lois, politiques et institutions favorables au sein des pays 
aux accords internationaux et aux engagements des 
donateurs. Toutefois, de telles conditions, pour l'essentiel, 
n'existent pas actuellement. Les zones sèches ont 
généralement été exclues des principaux efforts de 
développement : entre 1980 et 2000, seulement 3,23 % de 
l'aide dédiée à l'environnement visait à remédier à la 
dégradation des terres.114 Les défis de la croissance dans les 
zones sèches africaines persistent en raison de lacunes de 
développement fondamentales, combinées à la fréquence 
de la sécheresse et d'autres chocs. La population des zones 
sèches d'Afrique devrait augmenter de 65 à 80 % au cours 
des 15 prochaines années 115 ceci, combiné à l'augmentation 
des investissements extérieurs dans l'agriculture industrielle 
à grande échelle et les industries extractives, a le potentiel 
d'exacerber la dégradation des terres et des sols. La 
dégradation augmente à son tour les conséquences de la 
sécheresse et de la pénurie d'eau sur les humains, qui 
détournent souvent les ressources du développement à long 
terme vers des mesures réactives à court terme plus 
coûteuses. Bien qu'il soit prévu que la croissance 
économique dans les zones sèches sera significative à 
moyen terme, cela pourrait ne pas suivre le rythme de la 
croissance démographique et de la vulnérabilité induite par 
le changement climatique.116

Les priorités politiques divergentes entre les secteurs peuvent 
entraîner des conséquences néfastes, en particulier lorsque la 
terre, l'eau, les arbres, la faune et d'autres ressources sont gérés 
pour différents objectifs. Ceci est particulièrement problématique 
étant donné l'ampleur des zones sèches et le malentendu 
potentiel sur les voies de développement les plus appropriées. 
Une coordination améliorée entre les secteurs, tels que 
l'agriculture, la faune, la foresterie et l'eau, pilotée par un 
leadership politique de haut niveau et guidée par des connaissances 
et des preuves est nécessaire afin d'assurer une collaboration 
plus étroite et une action plus commune sur le terrain.

Un élément politique critique pour encourager la durabilité de 
la gestion des zones sèches est la nécessité d'améliorer les 
droits aux ressources et la sécurité foncière, donnant aux 
gestionnaires des terres la liberté et la légitimité de mettre en 
œuvre des stratégies de gestion durable à long terme. Par 
exemple, le succès des projets de restauration forestière est 

grandement augmenté si les communautés locales sont 
convaincues qu'elles conserveront l'accès aux avantages qui en 
résultent. Toutefois, la sécurisation du foncier exige 
fréquemment des solutions innovantes qui concilient le droit 
légal et les droits coutumiers. Des institutions locales plus 
solides peuvent fournir une interface vitale entre les systèmes 
modernes et traditionnels et elles peuvent être la clé afin 
d'améliorer la gouvernance locale dans l'ensemble, ainsi qu'un 
meilleur accès aux marchés et à d'autres services. Dans 
plusieurs pays, cela est facilité par la décentralisation 
gouvernementale qui permet une plus grande participation à la 
prise de décision au niveau local et un plus grand respect des 
droits et responsabilités locaux. Les Directives volontaires pour 
une gouvernance responsable des régimes fonciers, produites 
par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture,117 ont été approuvées par plus de 100 pays et 
elles constituent une excellente plate-forme pour renforcer les 
droits fonciers. En Mongolie et au Kirghizistan, par exemple, la 
politique publique soutient la création de Groupes d'utilisateurs 
des parcours pour la gouvernance des pâturages, un 
mécanisme important afin d'assurer la représentation de la 
communauté et la coordination des activités de gestion.118

Les accords formels et informels visant à améliorer les efforts 
de conservation des zones sèches influent également sur le 
régime foncier. Dans le monde, environ 9 % des zones sèches 
(~ 5,4 millions de km2) sont formellement protégées, chiffres 
légèrement inférieurs à la moyenne mondiale de 12,9 pour 
cent. Alors que les premières politiques des zones protégées 
étaient fréquemment exclusives, de nombreuses zones 
protégées protègent aujourd'hui les droits des communautés 
humaines résidentes. Les approches non gouvernementales, 
telles que les Aires protégées par des populations autochtones 
et locales (APPAL) et les approches quasi gouvernementales, 
telles que les Aires protégées autochtones sont reconnues 
comme un outil afin de reconnaître légalement le régime 
foncier dans les zones sèches et afin de promouvoir les synergies 
entre l'utilisation économique et les objectifs de conservation.119 

De nombreuses zones sèches sont efficacement protégées par 
des pratiques traditionnelles de gestion des terres qui 
soutiennent la biodiversité dont dépend la subsistance locale. 
Ces zones protégées de fait sont souvent négligées par les 
gouvernements et elles restent ainsi vulnérables aux intérêts 
concurrents. Les désigner comme APPAL pourrait offrir aux 
communautés un plus grand potentiel pour capitaliser sur les 
avantages environnementaux de leur système de production et 
encourager davantage la gestion durable des terres. 
Reconnaître officiellement ces terres en tant que APPAL 
pourrait également aider à établir des normes pour une gestion 
durable et un suivi amélioré, ainsi que fournir des incitations à 
conserver des pratiques durables.120 Ce qui est appelé réserves 
ou land conservancy, très développées en Namibie, créent un 
moyen pour les communautés d'obtenir des retombées 
économiques du tourisme liées à la vie sauvage et de proposer 
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un modèle innovant, en particulier pour les pays des zones 
sèches à faible population humaine.121 

5. La recherche et le renforcement 
des capacités

Les connaissances scientifiques sur les systèmes de production 
des zones sèches restent sous-développées et elles sont 
souvent mises à l'écart en faveur d'approches de gestion 
développées pour les terres humides. Ceci est aggravé par des 
données insuffisantes sur les environnements et les économies 
des zones sèches, ce qui permet de prendre des décisions 
importantes dans un vide d'information. Le manque de 
financement pour le développement des zones sèches coïncide 
avec le manque de soutien pour la recherche sur les zones 
sèches ; notre compréhension des taux et des causes de la 
désertification reste malheureusement incomplète. La 
complexité des stratégies adaptées aux risques pour la gestion 
des zones sèches et la valeur des connaissances et des 
pratiques locales nécessitent une attention nouvelle ; la 
connaissance écologique traditionnelle se perd dans de nombreux 
endroits. Des efforts accrus sont nécessaires afin de combiner 
les connaissances scientifiques locales et émergentes grâce à 
des partenariats appropriés, à un apprentissage participatif et à 
une diffusion plus efficace de l'information et de la technologie.122

Enfin, pour que les investissements soient mobilisés, des efforts 
majeurs sont souvent nécessaires afin d'améliorer les 
compétences des professionnels, y compris les services de 
vulgarisation et l'apprentissage par les pairs, dans les zones 
sèches. Cela signifie que les professionnels travaillant dans le 
secteur public fournissent des conseils aux utilisateurs des terres, 
tout comme ceux étant référents des connaissances locales, 
essentielles pour améliorer la résilience des zones sèches. 

6. L'investissement
En agissant comme on l’a toujours fait (“business as 
usual”) dans les zones sèches, la désertification et la 
vulnérabilité persisteront, combinées à des risques 
élevés liés au changement climatique, contribuant à 
des problèmes sociaux plus graves de pauvreté, de 
migration et de conflit. En 2011, les Nations Unies 
ont publié un rapport notant que les zones sèches 
étaient devenues des « déserts d'investissement » 
où le sous-investissement chronique entraînait le 
sous-développement et la pauvreté.123 Pendant 
ce temps, les Objectifs de développement durable 
adoptés en 2015 et en particulier l'objectif 15.3 sur 
la Neutralité en matière de degradation des terres,124 
démontre une volonté et un engagement croissants 
afin de stopper et d'inverser la désertification. Cet 
enthousiasme doit être égalé par la capacité et les 
ressources nécessaires afin d'agir conformément 
aux priorités nationales de développement. 
Notre compréhension de la façon d'adapter les 
investissements aux zones sèches est en constante 
amélioration et elle offre des raisons d'espérer. 

Les problèmes des zones sèches ne sont pas 
automatiquement résolus par la disponibilité des 
financements : les graves problèmes de 
désertification dans les pays relativement riches, tels 
que les États-Unis, montrent que les problèmes ne se 
limitent pas aux pays en développement. Mais 
l'ampleur de la privation humaine dans de 
nombreuses zones sèches dans les pays en 
développement ne doit pas être sous-estimée, ainsi 
que l'absence des conditions les plus élémentaires 
pour le développement humain. 
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Un domaine qui nécessite une attention particulière est 
de savoir comment capitaliser ou tirer parti de plusieurs 
valeurs. Les écosystèmes des zones sèches offrent de 
nombreux avantages à l'humanité au-delà des services 
évidents d'approvisionnement en nourriture, en carburant, 
en fibres et en matériaux de construction. La réhabilitation 
des pâturages dans la région jordanienne de Badia a 
montré des améliorations modestes dans la production 
animale et la biodiversité commercialisable, telles que 
les plantes médicinales, mais des avantages beaucoup 
plus importants pour les eaux souterraines, le stockage 
du carbone et la réduction de la sédimentation dans les 
barrages hydroélectriques, dont tous sont appréciés par 
des personnes autres que celles responsables de leur 
protection.125 L'incitation aux pratiques de gestion des 
terres les plus durables dans les zones sèches nécessitera 
un passage de la maximisation de la production de 
produits individuels à l'optimisation d'une gamme de 
biens et services écosystémiques interconnectés. 

Passer vers une économie basée sur l'équilibre entre les 
multiples valeurs d'utilisation des terres peut impliquer 
des défis supplémentaires afin de développer des 
marchés rentables. De nombreuses communautés vivant 
dans les zones sèches peuvent générer un revenu 
secondaire important grâce à l'écotourisme et, s'il est 
correctement géré, il peut souvent être intégré à d'autres 
activités telles que la production de bétail durable. Les 
gestionnaires de terres d'ailleurs peuvent exploiter les 
marchés pour des produits de grande valeur, tels que les 
fruits, les huiles et les herbes, ou recevoir des paiements 
pour les services écosystémiques. Tout ceci dépend de la 
création de chaînes de valeur ainsi que de nouvelles 
compétences et sources de financement afin de 
permettre aux communautés des zones sèches de 
capturer une plus grande proportion des avantages de la 
valeur ajoutée de leur travail.126

L'amélioration des marchés pour les produits gérés de 
manière durable nécessite également d'attirer les bons 
investisseurs. Les zones sèches ont été particulièrement 
exposées à des acquisitions foncières à grande échelle 
étrangères au cours des dernières années, aidées par la 
sécurité du régime foncier comparativement médiocre et, 
dans certains cas, par la faible voix politique des 
habitants.127 Les transferts de terres à plus petite échelle 
augmentent également, ce qui entraîne des changements 
imprévus ou non réglementés de l'utilisation des terres. 
Les gouvernements peuvent faire davantage afin de 
mobiliser des investissements qui soutiennent les 
utilisateurs de terres existants afin d'améliorer la gestion 
et de développer des plans à l'échelle du paysage pour 
intégrer les cultures, les pâturages, la gestion des forêts 
et de la faune et la protection des zones humides, etc. Un 
effort particulier est nécessaire pour mobiliser et inciter 
les entrepreneurs locaux à développer des petites et 

moyennes entreprises afin d'aider à renforcer et à 
diversifier les moyens d'existence en milieu rural. 

Les investissements à petite échelle des agriculteurs 
sont essentiels à la viabilité future. Les agriculteurs et 
les éleveurs des zones sèches investissent de 
différentes façons à une échelle relativement petite et 
multipliée des milliers de fois dans un paysage. Ces 
investissements peuvent être difficiles à évaluer mais ils 
représentent un portefeuille important et diversifié de 
capitaux, y compris le capital social et le travail. Les sept 
millions d'hectares d'agroforesterie établis au Niger ont 
été réalisés par des milliers d'actes individuels de petits 
agriculteurs à travers un vaste paysage.128

D'autres formes d'investissement auront un rôle à 
jouer dans la détermination de l'avenir des zones 
sèches. Aujourd'hui, une source majeure d'énergies 
fossiles, dans le futur, les zones sèches deviendront 
de plus en plus importantes pour différents types de 
sources renouvelables. Les déserts sont déjà utilisés 
pour l'implantation de grandes centrales solaires 
photovoltaïques,129 certains soutenant que cela pourrait 
éventuellement être la plus grande source mondiale 
d'énergie. De tels développements posent déjà des 
problèmes aux gestionnaires de la conservation pour 
protéger les écosystèmes fragiles,130 mais les zones 
sèches « improductives » sont susceptibles d'être 
utilisées de plus en plus pour l'énergie, y compris 
les sources d'énergie éolienne131 et géothermale132. 
L'intégration de la production d'énergie, de l'extraction 
minière et d'autres demandes mondiales avec une 
agriculture et un élevage plus traditionnels pourrait 
présenter d'importantes opportunités à l'avenir.
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CONCLUSION
Un programme stratégique pour la 
gestion durable des zones sèches 
devrait s'appuyer sur les trois piliers 
établis de durabilité : le social, 
l'environnemental et l'économique.

1. La durabilité environnementale dans les zones 
sèches nécessite une révision majeure du secteur 
des ressources naturelles, intégrant l'agriculture et la 
gestion de l'environnement, sensibilisant davantage 
aux problèmes des zones sèches et ne traitant pas la 
production alimentaire comme une industrie extractive. 
Le sol est produit lentement dans des conditions arides 
et il est souvent considéré comme une ressource 
épuisable et non renouvelable ; dans l'avenir, l'agriculture 
doit fondamentalement remettre dans le sol autant 
d’éléments qu'elle en prélève. Il est particulièrement 
important d'élargir notre compréhension de la 
biodiversité, au-dessus et au-dessous du sol, et 
de développer des pratiques agricoles autour de 
la constatation que le carbone organique, principal 
indicateur de la fertilité des sols, fait lui-même partie 
de la biodiversité. Les agriculteurs, en tant que gardiens 
du carbone du sol, sont au cœur de l'effort pour 
relever les plus grands défis environnementaux de 
notre époque : la perte de biodiversité, le changement 
climatique et la dégradation des terres. 

2. La durabilité et la stabilité sociale dans les zones 
sèches doivent être renforcées par le développement 
du capital humain, y compris l'amélioration de l'accès 
aux services de base, tels que l'éducation, la santé et la 

sécurité. Elles devraient également inclure un régime 
foncier sécurisé, une protection sociale améliorée et 
une meilleure gestion et planification des pressions 
sociales profondes actuelles, telles que l'urbanisation, 
la pauvreté rurale et la marginalisation continue des 
femmes. La durabilité sociale nécessite des institutions 
efficaces capables d’assurer la bonne gouvernance 
des ressources naturelles et économiques et elle ne 
sera réalisée que lorsque les droits de l'homme seront 
respectés comme un préalable au développement axé 
sur les personnes.

3. La durabilité économique doit s'appuyer et 
fondamentalement contribuer à la durabilité écologique 
et sociale. Elle nécessite des investissements dans 
des chaînes de valeur qui reflètent la diversité 
essentielle des systèmes de production des zones 
sèches, comprenant la capitalisation des services 
environnementaux et la certification des biens 
produits durablement. Cela comprend le soutien au 
développement des petites et moyennes entreprises qui 
augmentent la valeur ajoutée localement et qui créent 
des emplois pour un nombre croissant de pauvres des 
zones urbaines. Cela nécessite également un effort 
pour surmonter les coûts de transaction, en particulier 
ceux liés à l'accès à l'information et aux transferts de 
technologie. Pour cela, il est nécessaire de permettre 
des investissements du secteur public afin de débloquer 
l'engagement du secteur privé et de renverser l'héritage 
du sous-investissement. La durabilité économique 
dans les zones sèches doit être construite autour d'une 
gestion rationnelle du risque, comprenant la gestion 
efficace du sol et de l'eau, ainsi que le renforcement des 
pratiques de gestion des terres éprouvées localement.
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